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SUR LA MISE EN ŒUVRE DU PLAN D’ACTION CONTINENTAL 
CONTRE LA CRIMINALITÉ TRANSNATIONALE ORGANISÉE

I. Introduction

Le Plan d'action continental contre la criminalité transnationale organisée a été approuvé par le Conseil permanent de l'Organisation des États Américains en octobre 2006 [CP/RES. 908 (1567/06)] dans le but de prévenir et combattre la criminalité transnationale organisée tout en respectant intégralement les droits de la personne et en s'appuyant sur la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée (connue sous le nom de Convention de Palerme) et ses trois protocoles, à savoir, le Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, air et mer, le Protocole visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants et le Protocole contre la fabrication et le trafic illicites d'armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions. 
Le Plan d'action continental prévoit une série de mesures destinées à consolider la coopération en matière de prévention, d'investigation, de mise en accusation et d'actions judiciaires en rapport avec des actes de criminalité transnationale organisée et à renforcer les capacités et aptitudes sur les plans national, sous-régional et régional pour combattre ces délits. 
C'est dans l'optique d'un renforcement et d'une coordination continus des mesures prises par l'OEA pour lutter contre la criminalité transnationale organisée et pour impulser la mise en œuvre du plan d’action précité que le Secrétariat soumet le présent rapport décrivant les initiatives entreprises pour appuyer les États membres dans ce domaine, dans le cadre de la Troisième Réunion du Groupe technique sur la criminalité transnationale organisée. 
Pour en faciliter la lecture, le rapport a été structuré en fonction de l'indice des mesures d'application décrites dans le Plan d'action. 
II. Stratégies nationales contre la criminalité transnationale organisée

C'est dans le cadre d'un projet financé par le Gouvernement des États-Unis et en collaboration avec le Secrétariat général du Système d'intégration centraméricaine (SICA) qu'une réunion s'est déroulée à San Salvador (El Salvador) en septembre 2011 avec des représentants de gouvernements et d'organes législatifs des pays de la sous-région
/ pour analyser les législations nationales portant sur le trafic illicite d’armes à feu et évaluer l'état d'avancement de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA).
/ 

Cette réunion a donné lieu à une déclaration d'engagement, souscrite par les participants, de continuer d'œuvrer en coordination et de redoubler d'efforts pour élaborer des cadres juridiques permettant de prévenir et de combattre avec efficacité la fabrication et le trafic illicites d'armes à feu. Le Secrétariat général de l'OEA, puis le Secrétariat général du SICA, ont décidé de conjuguer leurs efforts avec le Forum des présidents des organes législatifs d'Amérique centrale et des Caraïbes (FOPREL) pour impulser l'engagement souscrit par les commissions de sécurité en faveur des avancées législatives dans ce domaine et contribuer ainsi à l'atteinte des objectifs contenus dans la Stratégie de sécurité de l'Amérique centrale, qui portent sur la prévention de la violence armée et la lutte contre le trafic illicite d’armes à feu.

Il importe de signaler enfin que c'est grâce à l'appui offert par le Gouvernement du Mexique que l'élaboration des lois-types pour toutes les composantes du cadre normatif de la CIFTA sera achevée en décembre 2011, ce qui signifie que dès le début 2012, les organes législatifs des pays d'Amérique latine disposeront d'un nouvel instrument au service de leurs activités dans ce domaine. 

III. Instruments juridiques internationaux 

Le Secrétariat général a largement insisté sur la promotion des instruments juridiques internationaux, en particulier la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée ; le Protocole visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants ; le Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, air et mer ; le Protocole contre la fabrication et le trafic illicites d'armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions ; la Convention unique sur les stupéfiants ; la Convention sur les substances psychotropes ; la Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes ; la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA) ; la Convention des Nations Unies contre la corruption ; la Convention interaméricaine contre la corruption et la Convention interaméricaine sur l'entraide en matière pénale. 
Par l'entremise du Département de la sécurité publique, du Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine de lutte contre l'abus des drogues (CICAD), du Secrétariat du Comité interaméricain contre le terrorisme et du Secrétariat aux questions juridiques, le Secrétariat général a effectivement diffusé des informations et encouragé l'emploi d'instruments permettant d'appuyer la souscription, la ratification et la mise en œuvre des éléments contenus dans ces normes internationales pour renforcer les interventions à l'échelle nationale ainsi que l'adaptation des stratégies nationales de lutte contre la criminalité transnationale organisée. 
IV. Formation 

a) 
Appui au renforcement des capacités au service de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA)
À titre de complément des efforts consentis pour soutenir les avancées législatives dans la lutte contre les délits connexes de fabrication et trafic illicites d’armes à feu, et avec le concours du Gouvernement des États-Unis, ces deux dernières années, le Département de la sécurité publique, agissant en qualité de secrétariat technique de la CIFTA, a mis à la disposition des États membres de l'Organisation une série d'instruments de renforcement des capacités d'intervention dans ce domaine.

Grâce au projet “Promotion du marquage d'armes à feu”, en 2010, le Département a entrepris un processus de consultation visant à déterminer l'intérêt des pays de la région à recevoir de l'aide technique en marquage d'armes à feu. C'est dans le cadre de cette initiative qu'un séminaire a eu lieu à San José (Costa Rica) en décembre 2010 pour promouvoir le marquage d'armes, un moyen efficace de prévenir et de combattre le trafic illicite d'armes dans la région. Cette manifestation, à laquelle ont participé 26 États membres de l'OEA
/, a été l'occasion d'échanger des données d’expériences nationales et de présenter des exposés de nature technique sur le processus de marquage. Le séminaire a également permis aux responsables nationaux de la région d'approfondir leurs connaissances et de perfectionner la gestion des composantes techniques et opérationnelles du marquage d'armes.

Par ailleurs, ces échanges ont facilité la souscription, au mois de novembre 2011, de 16 accords de coopération avec 16 pays d'Amérique latine et des Caraïbes
/, lesquels ont donné lieu à des livraisons de matériels de marquage et d'ordinateurs équipés de logiciels d'enregistrement. En parallèle, des journées de formation et d'aide technique ont été organisées pour faciliter l'utilisation et la manipulation adéquate des matériels précités. En outre, au moyen de la souscription de ces accords de coopération, les États bénéficiaires se sont engagés à procéder au marquage d'un certain nombre d'armes à feu, en fonction des projections de leurs capacités et de leur expérience en la matière. 

En outre, le Secrétariat technique de la CIFTA a entrepris en septembre 2009 de dresser un registre des lois et pratiques de marquage dans le Continent américain à partir de renseignements transmis officiellement par les États membres. L'on espère que les résultats de cet exercice, qui seront présentés en décembre 2011, contribueront à approfondir les connaissances sur les capacités nationales existantes et les besoins à satisfaire quant à l'élaboration de normes, lesquels permettront d'exécuter les activités de marquage d'armes dans les pays de la région.

D'autre part, dans le contexte des activités d'application de la CIFTA, le Secrétariat technique de la Convention, en l'occurrence le Département de la sécurité publique, a offert à des pays d'Amérique centrale des services consultatifs et d'aide technique pour qu'ils renforcent davantage leurs capacités de gestion et de destruction d’arsenaux composés d'armes, munitions, explosifs et autres matériels connexes. La réalisation de diagnostics communs a permis de dénombrer les besoins d'interventions, d'appliquer des mesures correctrices et, parfois, de détruire des arsenaux civils ou militaires au Belize, au Costa Rica, à El Salvador, au Guatemala, au Honduras et au Nicaragua. Ces activités se sont déroulées dans le cadre du projet Gestion et destruction d'arsenaux en Amérique centrale, lequel est financé par le Gouvernement des États-Unis par l'intermédiaire de l'initiative Mérida. 

b)
Appui au renforcement des capacités en matière de sécurité des frontières
Le concours offert par le Gouvernement du Canada ces deux dernières années a permis au Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle
 de mener une initiative de renforcement des capacités en matière de surveillance des frontières, en particulier au moyen de séances de formation à l'intention du personnel des services d'immigration et de douanes.
 L'aide technique a été destinée au renforcement des capacités de prévention et lutte contre le trafic illicite de drogues, la traite des personnes et les délits liés au terrorisme. 

c)
Appui au renforcement des capacités en matière de prévention et de lutte contre la traite des personnes
Ces deux dernières années, les activités réalisées par le Secrétariat général afin de prévenir et combattre la traite des personnes ont bénéficié du concours financier des gouvernements du Canada et des États-Unis. En application de différents projets, le Secrétariat général a poursuivi ses activités de promotion en faveur d'une sensibilisation accrue, parmi les autorités publiques, à la nature et aux incidences de ce délit, organisant des ateliers de formation et des services d'aide technique à l'intention de fonctionnaires de divers secteurs pour développer et renforcer les capacités de prévention et de lutte contre ce délit au sein de leurs institutions de tutelle. 

C'est ainsi qu'une série complète d'instruments a été créée, constituée de manuels, guides, vidéos et matériels promotionnels qui ont été mis à la disposition des autorités gouvernementales des États membres durant les journées de formation. Les droits de reproduction et d'utilisation de ces matériels pourront être cédés aux établissements d’enseignement supérieur qui souhaitent s'en prévaloir pour former les fonctionnaires de divers secteurs.

Les cours dispensés entre 2009 et 2011 ont ciblé les agents diplomatiques et consulaires, les responsables des forces de l'ordre et les agents de police, les responsables des services d'immigration et de douanes, enfin, les juges et procureurs de 19 pays.
 

V. Échange d’information

a)
Appui au renforcement des capacités en matière de collecte et d'analyse d'information
L'appui financier fourni par les gouvernements du Canada et de l'Espagne entre 2009 et 2011 a permis d'amorcer plusieurs activités de développement et renforcement des capacités institutionnelles pour l'enregistrement, la collecte et l'analyse de données sur la criminalité et la violence, y compris les délits qualifiés d'actes de criminalité organisée dans les États membres. 
En octobre 2010, un protocole d'accord est intervenu entre le Secrétariat général de l’OEA et l'Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (UNODC), aux termes duquel l'Organisation constitue le point focal pour la promotion et la facilitation de l'Enquête des Nations Unies sur les tendances de la criminalité et le fonctionnement des systèmes de justice pénale dans le Continent américain (CTS). 
Cet instrument a non seulement permis aux pays de la région de mieux appréhender les caractéristiques des manifestations de la criminalité et de la violence sur leur territoire par la saisie informatique de données, mais aussi de déterminer leurs besoins de structures institutionnelles ou de coordination interinstitutions afin d'obtenir des informations en temps opportun et ainsi d'élaborer et d'évaluer leurs politiques, mais aussi de renforcer le processus décisionnel. 
b)
Annuaire actualisé des points de contact nationaux 

Dans le souci de garantir un échange d’information opportun entre les États membres, le Secrétariat général a maintenu à jour l'annuaire des points de contact nationaux, lequel a été distribué avant la présente réunion.

c)
Base de données sur les lois nationales contre la criminalité transnationale organisée 

Par ailleurs, le Secrétariat général a élaboré une base de données sur les lois nationales contre la criminalité transnationale organisée qui est abritée par un portail d'information sur la criminalité et la violence, dénommé “alertamerica.org”, dans lequel sont diffusées des informations concernant les cadres normatifs existant dans tous les États membres, sur la base de données strictement officielles concernant la lutte contre le trafic de drogues, contre la fabrication et le trafic illicites d'armes à feu, contre le blanchiment d'avoirs et le financement du terrorisme, sur la prévention et la lutte contre la traite des personnes et le trafic illicite de migrants. 
VI. Coopération et assistance internationale 

a)
Promotion de la coordination interinstitutions pour une efficacité accrue de la coopération en matière de sécurité publique et de lutte contre la criminalité transnationale organisée

Au cours des derniers mois, le Secrétariat général s'est efforcé de consolider un modèle de gestion qui privilégie l'efficacité de ses initiatives, en cherchant non seulement à accroitre le plus possible l'impact de ses activités mais aussi à rationaliser l'emploi des ressources existantes au profit des institutions et des populations des États membres. C'est ainsi qu'il s'est efforcé d'aligner et d'harmoniser davantage ses activités en fonction des priorités nationales et sous-régionales, et de coordonner et articuler l'exécution de ses programmes et projets avec d'autres organisations et institutions.

Sur cette base, le Bureau du Secrétaire à la sécurité multidimensionnelle a encouragé le renforcement de la coordination interne pour une complémentarité accrue entre les projets et programmes des quatre départements qui le composent, en accordant une attention particulière aux mandats établis par les divers organes politiques qui régissent ses activités. Dans ce sens, et dans le contexte des préparatifs de la MISPA-III, une table ronde a été organisée en juillet 2011, à laquelle ont participé les présidences de la Commission sur la sécurité continentale, de la CICAD et du CICTE, le Secrétariat pro tempore de la CIFTA et leurs secrétariats exécutifs et techniques respectifs, l'objet étant de discuter des efforts consentis pour épauler les États membres en matière d'administration de la police.

D'autre part, le Secrétariat général a activement participé au Groupe d'amis qui accompagne la Stratégie de sécurité de l'Amérique centrale. Conformément à l'engagement décrit par le Secrétaire général durant la Conférence internationale d'appui à la stratégie centraméricaine qui a eu lieu en juin 2011, au second semestre de cette année, les initiatives entreprises dans la région centraméricaine ont été mises en relation et, parfois, exécutées conjointement avec le Secrétariat général du SICA afin d'en garantir la conformité avec les priorités définies par la sous-région et de contribuer à l'atteinte des objectifs qui y sont établis.

b)
Souscription d'accords pour le renforcement de la coopération internationale en matière de sécurité publique

Comme indiqué précédemment, en juin 2011, le Secrétariat général a souscrit un accord-cadre de coopération internationale avec la Communauté des institutions policières d’Amérique (AMERIPOL) dans le but de conjuguer les efforts pour accroitre les effets de la coopération et de l'assistance offerte aux États membres en matière d'administration de la police. Les objectifs prévus aux termes de cet accord comprennent en particulier l'élaboration et l'exécution de projets communs d'investigation et de formation ; les échanges de références bibliographiques et de documents ainsi que la mise en commun d'informations précises sur les programmes de travail intéressant les deux parties ; l'organisation de réunions mixtes pour traiter de thèmes d'intérêt commun et appuyer les demandes de collaboration déposées par les institutions gouvernementales chargées de la sécurité publique dans le Continent américain. 


Ont également été mentionnés précédemment les accords souscrits par le Secrétariat général et l'UNODC sur la promotion de l'Enquête CTS; les accords souscrits avec différents États membres sur l'exécution de projets de marquage d'armes et de gestion et destruction d’arsenaux ; enfin les accords souscrits avec divers États membres sur la fourniture d'assistance technique dans les opérations d'enregistrement et de collecte d'information sur la sécurité publique. 

c)
Prochaines étapes 

Au cours des prochains mois, le Secrétariat général compte établir un programme de travail dynamique visant la promotion de la ratification des instruments internationaux pertinents (en particulier, la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et ses protocoles additionnels) ; faciliter les avancées dans le domaine législatif pour exécuter ce programme et contribuer au développement des capacités au sein des institutions chargées de l'application de la loi au moyen de mécanismes de coopération fondés sur la documentation de cas, le transfert de connaissances, l'échange de données d’expériences et l'établissement de réseaux de praticiens.
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� .	Ont assisté à la réunion des représentants des gouvernements et organes législatifs des pays suivants: Belize, Costa Rica, El Salvador, Guatemala, Honduras, Nicaragua et Panama.


� .	L'analyse de la mise en œuvre de la Convention dans les législations nationales est fondée sur des études réalisées par le Secrétariat technique de la CIFTA avec la collaboration du Centre régional des Nations Unies pour la paix, le désarmement et le développement en Amérique latine et dans les Caraïbes (UN-LiREC).


� .	Ont assisté au séminaire des représentants des pays ci-après : Antigua-et-Barbuda, Argentine, Bahamas, Barbade, Bolivie, Brésil, Chili, Costa Rica, El Salvador, Équateur, États-Unis, Grenade, Guatemala, Jamaïque, Mexique, Panama, Paraguay, Pérou, République dominicaine, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Vincent-et-Grenadines, Suriname, Trinité-et-Tobago, Uruguay et Venezuela.


� .	Bahamas, Belize, Costa Rica, El Salvador, Grenade, Guatemala, Guyana, Paraguay, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-Grenadines, Saint-Kitts-et-Nevis et Uruguay.


� .	Initiative commune du Secrétariat du Comité interaméricain contre le terrorisme, du Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine de lutte contre l'abus des drogues et du Département de la sécurité publique.


� .	Des activités ont été réalisées dans ce contexte en République dominicaine (avril 2010), à Trinité-et-Tobago (octobre 2010), au Costa Rica (janvier 2011), à la Jamaïque (mars 2011) et au Mexique (octobre 2011).


� .	Des séances de formation ont été dispensées dans les pays ci-après : Antigua-et-Barbuda, Bahamas, Barbade, Belize, Costa Rica, Dominique, El Salvador, Équateur, Grenade, Guatemala, Guyana, Jamaïque, Panama, République dominicaine, Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-Grenadines, Suriname et Trinité-et-Tobago. 
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